
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 17 juillet 2026

portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-019203 en application
de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-019203 relative au projet de régularisation de l'agran-
dissement d'une cabane ostréicole à Dolus d'Oléron (17) ;

Considérant la nature du projet qui concerne la régularisation d'un dossier de permis d’aménagement 
suite à l'achat du bâtiment ostréicole existant en 2024, d’une surface totale de 220 m², comprenant les 
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-
semble, travaux connexes etc.) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnemen-
tale systématique ;

Considérant la localisation du projet :
• en  zone Aor du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) en vigueur sur la commune de 

Dolus d’Oléron (17) ;
• sur l’emprise d’un établissement ostréicole existant ;

• au sein d’une zone soumise à des Orientations d’Aménagements et de Programma-
tions (OAP) sur la thématique des « Marais »,

• au sein du site Natura 2000 Marais de Brouage et Marais Nord d’Oléron,
• au sein de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF), de type II 
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• au sein de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I 
Les Salines,

• à 150m du Parc Naturel Marin de l’Estuaire de la gironde et de la Mer des Pertuis ,
• à 150m d’une réserve naturelle nationale,
• au sein du SAGE de la Charente,
• au cœur de la zone humide du marais ostréicole de Dolus D’Oléron,
• au sein du site classé d’Oléron,
• à proximité d’une Zone d’Importance de Conservation des Oiseaux (ZICO),
• dans un espace proche du rivage, 
• dans un secteur couvert par le plan de prévention du Risque Submersion (PPRN), approuvé en 

2018,
• dans une commune soumise aux dispositions de la Loi du 3 janvier 1986 relative à l’aménage-

ment, la protection et la mise en valeur du littoral, dite « Loi littoral »,

Considérant que le pétitionnaire ne signale aucune sensibilité environnementale particulière sur l’em-
prise du projet ;
Étant précisé que le projet vise des installations dont l’activité existe depuis plusieurs décennies ;
Considérant que le site d’implantation du projet correspond à une zone ostréicole déjà anthropisée, 
intégrant des infrastructures existantes ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet, 
notamment vis-à-vis des riverains ;

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations du schéma directeur d’amé-
nagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne afin d’assurer la protection et l’amélioration 
de l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ; qu’il se conformera 
aux documents de planification territoriale existants (PPRI, documents d’urbanisme) ;

Considérant que les modalités de gestion des eaux pluviales ne sont pas complètement définies dans 
le présent cas par cas et sont à finaliser ;

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme ; que dans le cadre 
de cette procédure sera vérifiée la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, 
l’intégration paysagère ; qu’il revient au porteur de projet de s’assurer de la compatibilité du projet 
avec les dispositions applicables en loi littoral et en site classé ;

Considérant que des mesures et une attention particulière pour éviter la prolifération des espèces vé-
gétales nuisibles présentes sur site devront être prises ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; qu’il lui appartient dans sa 
connaissance du contexte de tenir compte des effets cumulés potentiels de son projet avec des pro-
jets ayant le même type d’impacts sur l’environnement ;

Considérant que la réalisation des travaux sera ciblée en dehors des périodes sensibles, en particulier 
les périodes de reproduction ou de nidification des espèces et en particulier de l’avifaune, pour une in-
cidence moindre sur la biodiversité ;

Considérant en particulier que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la pré-
sence ou de l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une 



aire élargie ; qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en 
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, 
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ; 

Considérant que le dossier conclut à l’absence d’incidence significative sur l’état de conservation des 
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 ;

Considérant que les travaux sont susceptibles de faire l’objet d’une procédure Loi sur l’eau au titre 
d’une ou plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclara-
tion en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement  (zones humides, eaux 
pluviales notamment) ;

Considérant que, conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, lorsque l’autorité 
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet ne nécessite 
pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade de l’auto-
risation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision 
de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment,  le  projet  de  régularisation  de  l'agrandissement  d'une  cabane  ostréicole  à  Dolus  d'Olé-
ron (17) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.



Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews .

À Bordeaux le 17 juillet 2026

Pour la préfète et par délégation,

Pour le Directeur et par délégation,

La Cheffe du Pôle Projets de la Mission Évaluation Environnementale

Élodie COUPE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable doit être formé dans un délai de deux mois. Il doit être adressé à :
Madame la préfète  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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